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8.1 Ordre du jour

8.1 Ordre du jour

POINT À L’ORDRE DU JOUR NON SOUMIS AUX VOTES

Présentation de la stratégie climatique d’Eurazeo.

RÉSOLUTIONS ORDINAIRES

1 Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos 
le 

2 du résultat de l’exercice et distribution du 
dividende.

3 Approbation des comptes consolidés de l’exercice 
clos le 

4 Approbation des conventions et engagements visés à 
86 du Code de commerce.

5 Approbation de la convention visée à 
86 du Code de commerce entre Eurazeo et la société 

JCDecaux Holding SAS.

6 Nomination de Ealet en qualité de 
membre du Conseil de Surveillance.

7 Nomination de Hall en qualité 
de membre du Conseil de Surveillance.

8 Nomination de M. Stern en qualité de membre 
du Conseil de Surveillance.

9 Renouvellement du mandat de M. Jean
Decaux en qualité de membre du Conseil de Surveillance.

10 Approbation de la politique de 
des membres du Conseil de Surveillance.

11 Approbation de la politique de 
des membres du Directoire.

12 Approbation des informations relatives à la 
rémunération des mandataires sociaux mentionnées au de 

9 du Code de commerce telles que présentées dans 
le rapport sur le gouvernement d’entreprise.

13 Approbation des éléments de rémunération et 
avantages versés au cours de ou attribués au titre du 
même exercice à M. Jean Decaux, Président du Conseil de 
Surveillance.

14 Approbation des éléments de rémunération et 
avantages versés au cours de ou attribués au titre du 
même exercice à M. Bavière, membre du Directoire.

15 Approbation des éléments de rémunération et 
avantages versés au cours de ou attribués au titre du 
même exercice à M. William membre du 
Directoire.

16 Approbation des éléments de rémunération et 
avantages versés au cours de ou attribués au titre du 
même exercice à Flak, membre du Directoire.

17 Approbation des éléments de rémunération et 
avantages versés au cours de ou attribués au titre du 
même exercice à M. Olivier Millet, membre du Directoire.

18 Approbation des éléments de rémunération et 
avantages versés au cours de ou attribués au titre du 
même exercice à Morgon, membre du Directoire 
jusqu’au 

19 Approbation des éléments de rémunération et 
avantages versés au cours de ou attribués au titre du 
même exercice à M. Marc Frappier, membre du Directoire jusqu’au 

20 Approbation des éléments de rémunération et 
avantages versés au cours de ou attribués au titre du 
même exercice à M. Nicolas Huet, membre du Directoire jusqu’au 

21 Autorisation d’un programme de par la 
Société de ses propres actions.
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RÉSOLUTIONS EXTRAORDINAIRES
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8.2 Projet de résolutions soumis à l’Assemblée Générale

RÉSOLUTIONS ORDINAIRES

2 3

e

e

e

e

e

e

e

e

e

e e

e

Approbation des comptes annuels, affectation du résultat et distribution 
, 2re e e

re e e

les comptes sociaux et consolidés de clos le (i)

le versement dividende de  par action 
correspondant à une augmentation de 

(ii)

le versement dividende majoré de c'est-à-dire 
 par action. Le dividende majoré sera ainsi 

(iii)

attribué en remplacement du dividende ordinaire 
exclusivement aux actions inscrites sous la forme nominative 
depuis le au plus tard, et qui resteront 
inscrites sous cette forme et sans interruption la date 
de mise en paiement du dividende. Le nombre de titres 
éligibles à cette majoration de dividende ne peut excéder, 
pour un même actionnaire, du capital social au 

conformément aux dispositions de 
14 du Code de commerce.
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1

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir 
pris connaissance du rapport du Directoire, des observations du Conseil 
de Surveillance, du rapport des Commissaires aux comptes, ainsi que 
des comptes sociaux de l’exercice clos le approuve 
les comptes sociaux de l’exercice clos le tels qu’ils lui 
ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes 
et résumées dans ces rapports.

L’Assemblée Générale arrête le montant du résultat de l’exercice à la 
somme de 369 Conformément aux dispositions de 

quater du Code général des impôts, l’Assemblée Générale 
approuve en particulier le montant des charges non déductibles 

4 du Code général des impôts) qui s’élève € qui 
ne donne pas lieu à paiement de l’impôt sur les sociétés.

2

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport du Directoire, des observations 
du Conseil de Surveillance et du rapport des Commissaires aux 
comptes et après avoir constaté que le résultat de l’exercice écoulé 
s’élève à 369 décide de la manière 
suivante et sur la base d’un capital composé de actions 
au 

Le résultat de l’exercice 369 540 194,55 €

SOIT UN TOTAL DE 889 719

SOIT UN TOTAL DE 889 719 153,76 €

L’Assemblée en conséquence le dividende ordinaire à 
par action, le dividende majoré s’établissant à par action. 
Le dividende majoré sera ainsi attribué en remplacement du 
dividende ordinaire exclusivement aux actions inscrites sous la 
forme nominative depuis le au plus tard, et qui 
resteront inscrites sous cette forme et sans interruption jusqu’à la 
date de mise en paiement du dividende, étant précisé que le 
nombre de titres éligibles à cette majoration de dividendes ne peut 
excéder, pour un même actionnaire, du capital social.

Les dividendes (ordinaire et majoré) seront détachés de l’action le 
et mis en paiement le 

Si au moment du paiement du dividende, la Société détenait 
certaines de ses propres actions, le montant du dividende 
correspondant à ces actions viendrait automatiquement majorer le 
poste “report à nouveau”.

Cette distribution est éligible pour sa totalité à l’abattement de 
mentionné à du Code général des impôts, pour ceux 
des actionnaires qui peuvent en sur option. Le dividende 
versé à des personnes physiques domiciliées en France 
est soumis soit, par principe, à un prélèvement forfaitaire unique sur 
le dividende brut au taux forfaitaire de du Code 
général des impôts), soit, par dérogation et sur option, à l’impôt sur 
le revenu selon le barème progressif après un abattement de 

et 3 du Code général des impôts). Cette 
option, expresse, irrévocable et globale, est à exercer lors du dépôt 
de la déclaration de revenus et au plus tard avant la date limite de 
déclaration. Le dividende est par ailleurs soumis, dans tous les cas, 
aux prélèvements sociaux au taux de En outre, pour les 
contribuables dont le revenu de référence excède certains 
seuils, le dividende est soumis à la contribution exceptionnelle sur 
les hauts revenus au taux, selon les cas, de ou de 
conformément à sexies du Code général des impôts. Les 
actionnaires sont invités à se rapprocher de leur conseil 
habituel.

Conformément à bis  du Code général des impôts, 
l’Assemblée Générale prend acte qu’ont été mis en distribution au 
titre des trois exercices précédents les montants suivants de 
dividende par 

(En euros) Exercice clos le 31/12/2020 Exercice clos le 31/12/2021 Exercice clos le 31/12/2022

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Directoire à 
de déterminer, notamment en considération du nombre d’actions 
détenues par la Société et du nombre d’actions annulées à la date de 
mise en paiement du dividende et, le cas échéant, du nombre 
d’actions nouvelles émises avant cette date avec jouissance au

1 le montant global du dividende et, en conséquence, 
le montant du solde du distribuable qui sera au 
poste “Autres réserves”.

RE

E

Report à nouveau antérieurA

A la dotation à la réserve légaleA

Montant attribué aux actionnaires à titre de 
dividende (en ce compris le dividende majoré)

A

Au poste “report à nouveau”A

(1)

Le dividende correspond à l’intégralité des revenus distribués au titre de l’exercice et ouvre droit dans son intégralité à l’abattement de prévu par 2° du CGI, dans les 
conditions et limites légales.

(1)

er
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3

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Directoire, des observations du Conseil de Surveillance, du rapport des Commissaires aux comptes, ainsi que des 
comptes consolidés de l’exercice clos le approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le tels qu’ils 
lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

E

Approbation des conventions et engagements réglementés (4e e

Par le vote de la 4 et de la 5 nous 
vous demandons de bien vouloir approuver les conventions 
réglementées visées aux 86 et suivants du 
Code de commerce qui ont été autorisées par le Conseil de 
Surveillance et conclues par la Société au cours de 

et au début de 

A
e e

Les conventions visées par la 4 couvrent 
des conventions intéressant les membres du 

Directoire. Ils seront exclus du vote de cette résolution à 
hauteur de leur détention dans le capital.

A
e

Il s’agit principalement de la documentation contractuelle à 
conclure avec les membres du Directoire et les membres de 
l’équipe d’investissement pour encadrer leur investissement 
respectif dans les fonds ouverts à des investisseurs tiers. 
Neuf programmes de co investissement ont fait l’objet d’une 
autorisation au cours de lors des réunions du 
Conseil de Surveillance du et du 

ainsi qu’il Eurazeo Capital V, France 
China Cooperation Fund Blend (ECAF), Eurazeo Secondary 
Fund V, Eurazeo Strategic Opportunities 3, Eurazeo Digital IV, 
Eurazeo Growth Fund IV, Hospitality ELTIF, FCPI Venture 
(Conseil de Surveillance du et Eurazeo 
Entrepreneur Club 2 (Conseil de Surveillance du 

A

Ces investissements des membres du Directoire et des 
équipes d’investissement seront effectués conformément au 
règlement du fonds. Les parts de carried interest  émises par 
le fonds sont acquises progressivement par les membres du 
Directoire et les membres de l’équipe d’investissement. En 
cohérence avec les pratiques de place et la réglementation 
en vigueur, les membres du Directoire et les équipes 
d’investissement détiennent une catégorie de parts distincte 
donnant lieu à des droits différents (par rapport aux parts 
ordinaires) sur les plus values. Depuis plusieurs années, 
Eurazeo permet aux membres du Directoire et aux membres 
de l’équipe d’investissement d’investir aux côtés des 
investisseurs tiers dans les fonds gérés par le groupe 
Eurazeo. À toutes fins utiles il est précisé que l’investissement 
des membres du Directoire et des membres des équipes 
d’investissement dans les fonds comporte un risque de perte 
partielle ou totale de leur investissement dans les fonds.

A

Par ailleurs, lors de ses réunions du et du 
le Conseil de Surveillance a autorisé la 

réallocation des parts des membres du Directoire sortants 
aux membres nouveaux du Directoire sur les programmes de 
carried interest des fonds Eurazeo PME IV, Eurazeo Transition 
Infrastructure I et Pluto.

A

En conséquence, le Conseil a autorisé l’adhésion de 
Flak au programme de co investissement 

Eurazeo PME IV mis en place par le Conseil de Surveillance du 

A

et au programme de co investissement 
Nov Santé autorisé par le Conseil de Surveillance du 

(Conseil de Surveillance du 
ainsi que les adhésions de 

Flak, Kadouch Chassaing 
aux programmes de co investissement Eurazeo Transition 
Infrastructure I autorisé par le Conseil de Surveillance du 

(Conseil de Surveillance du 
et Carryco Pluto autorisé par le Conseil de 

Surveillance du (Conseil de Surveillance 
du 

Les renseignements détaillés concernant les investissements 
des membres du Directoire et des équipes d’investissement 
figurent dans la Participation des équipes 
d'Eurazeo aux investissements du Groupe du Document 
d’enregistrement L’objet de ces conventions, 
leurs conditions financières et leur intérêt sont décrits dans 
les Conventions réglementées et 8.6 du 
Document d’enregistrement 

A

La convention visée par la 5 concerne la 
conclusion avenant à un pacte avec un actionnaire 
détenant plus de du capital.  Le Conseil de 
Surveillance a autorisé, dans sa séance du la 
signature d’un second avenant au pacte liant la société 
JCDecaux Holding SAS à Eurazeo afin d’actualiser certaines 
règles de gouvernance et de transfert ou d’acquisition de 
titres prévues dans le pacte initial, de réaffirmer 
l'attachement de la famille Decaux à la Société, son rôle actif 
dans sa gouvernance et de conforter la stabilité de son 
actionnariat.
Les principales dispositions du second avenant intègrent la 
modification du plafonnement de leur participation qui est 
porté de 23 % à 30% du capital droit à solliciter 
la désignation d’un troisième représentant au Conseil de 
Surveillance d’Eurazeo de JCDecaux Holding et 
l’aménagement, sous réserve de certains cas de cessions 
libres étendus, de la clause de consultation préalable 
d’Eurazeo en cas de potentielle cession de titres.

A
e

Les renseignements détaillés concernant cet avenant figurent 
dans la Pactes d'actionnaires du Document 
d’enregistrement 

A

A titre d’information des actionnaires, le Rapport Spécial des 
Commissaires aux comptes reproduit au 
du Document d’enregistrement décrit les 
conventions nouvelles ainsi que les conventions et engagements 
conclus et autorisés au cours d’exercices antérieurs et dont 
l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice clos 

Ces conventions et engagements ont fait 
l’objet d’un réexamen par le Conseil de Surveillance 
conformément à 88 1 du Code de commerce.

A
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4 86 DU CODE DE 
COMMERCE

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris 
connaissance du Rapport Spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et engagements visés à 86 du Code de 
commerce, approuve les conventions nouvelles présentées dans ce rapport et prend acte également des informations relatives aux 
conventions conclues et autorisées au cours d’exercices antérieurs, dont l’exécution a été poursuivie au cours de l’exercice écoulé, qui sont 
mentionnées dans ce rapport et qui ont été examinées à nouveau par le Conseil de Surveillance conformément à 88 1 du Code 
de 

5 86 DU CODE DE COMMERCE ENTRE EURAZEO 
ET LA SOCIÉTÉ JCDECAUX HOLDING SAS

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris 
connaissance du Rapport Spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et engagements visés à 86 du Code de 
commerce, approuve la convention entre Eurazeo et la société JCDecaux Holding SAS présentée dans ce rapport et non encore approuvée 
par l’Assemblée 

Nomination de trois nouveaux membres du Conseil 

Les renseignements détaillés concernant le processus de 
sélection dans la Mandats et fonctions 
exercés par le Conseil de Surveillance au 31 décembre du 
Document d’enregistrement 

E

E

Composition du Conseil de Surveillance (6 , 7 , 8e e e e

Les membres de Conseil de Surveillance sont sélectionnés de 
manière à garantir une complémentarité des expériences. 
C’est la raison pour laquelle le Conseil de Surveillance porte 
une attention particulière à la diversité des profils, des 
expériences et des compétences de ses membres afin d’être 
en lien avec la stratégie long terme internationale 

A

Au le Conseil de Surveillance est composé 
de Le Conseil de Surveillance compte quatre 
femmes, représentant de l’effectif retenu soit neuf 
membres (hors les deux représentants des salariés), et, cinq 
membres sont indépendants, représentant de cet 
effectif. La Société se conforme donc à la réglementation en 
vigueur avec une représentation féminine de plus de et 
un taux de membres indépendants de plus de 

A

Compte tenu des propositions relatives (i) à la nomination de 
trois nouveaux membres et (ii) au renouvellement de l’un des 
trois mandats arrivant à échéance à l’issue de l’Assemblée 
Générale du si l’ensemble des résolutions 
proposées relatives à la composition du Conseil de 
Surveillance sont adoptées par l’Assemblée Générale, le 
Conseil de Surveillance serait porté à dont deux 
représentants des salariés et serait ainsi composé 

A

six membres indépendants sur dix (hors les représentants des 
salariés), soit de l’effectif du Conseil de 

•

cinq femmes sur un nombre total de dix membres (hors les 
représentants des salariés), soit de l’effectif du Conseil de 
Surveillance. La Société se conformerait donc à la réglementation 
en vigueur avec une représentation féminine, hors 
administrateurs représentant les salariés, de plus de 

•

Nous vous rappelons que les mandats de de 
Margerie et de M. Roland du Luart en qualité de membres du 
Conseil de Surveillance arrivent à échéance. Leur renouvellement 
n’est pas soumis à l’approbation de l’Assemblée Générale du 

A

À l’issue d’un processus de sélection conduit entre et 
le Conseil de Surveillance, sur avis du Comité RSG, a 

décidé de proposer la nomination de trois nouveaux membres 
lors de l’Assemblée Générale du Ealet 
et Cathia Lawson Hall et Stern.

A

e

Par le vote de la 6 il vous est proposé de nommer 
Ealet en qualité de membre du Conseil de 

Surveillance pour une durée de quatre ans. Son mandat 
prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à 
statuer en 2028 sur les comptes de l’exercice clos le 

2027.

A
e

Ealet, 61 ans, a effectué l’ensemble de son 
parcours professionnel en finance chez Goldman Sachs 
pendant près de 30 ans jusqu'à occuper les fonctions de 
Global Co Head of Securities Division  de 2011 à 2019. Le 
Conseil de Surveillance son expérience 
internationale, de sa vision globale des marchés et acteurs 
financiers et de sa compréhension des métiers de 

A

e

Par le vote de la 7 il vous est proposé de nommer 
Lawson Hall en qualité de membre du Conseil de 

Surveillance pour une durée de quatre ans. Son mandat 
prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à 
statuer en 2028 sur les comptes de l’exercice clos le 

2027.

A
e

Lawson Hall, 52 ans, a plus de 25 ans 
d’expérience dans la finance. Elle a occupé les fonctions de 
Directrice des Relations Clients et Banque 
pour l’Afrique à la Société Générale, en charge des relations 
avec les gouvernements, les grandes entreprises et les 
institutions financières africaines de 2015 Le Conseil 
de Surveillance bénéficierait de sa solide expérience à 
l’international, de sa connaissance du secteur financier et de 
sa maîtrise des sujets de gouvernance.

A
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Nomination de M. Louis Stern en qualité de membre du Conseil 
de Surveillance (8

Indépendance et cumul de mandats

Les trois candidats respectent les obligations légales et les 
recommandations du Code AFEP/MEDEF s’agissant de la 
limitation du cumul des mandats. Les renseignements détaillés 
concernant Ealet et Cathia Lawson Hall et M. Louis 
Stern dans la Mandats et fonctions exercés 
par le Conseil de Surveillance au 31 décembre du 
Document d’enregistrement 

Charles Decaux en 

Indépendance et cumul de mandats

Présidence du Conseil de Surveillance

e

Par le vote de la 8 il vous est proposé de nommer 
Stern en qualité de membre du Conseil de 

Surveillance pour une durée de quatre ans. Son mandat 
prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à 
statuer en 2028 sur les comptes de l’exercice clos le 

2027.

A
e

Stern, est Président Directeur Général de 
IRR, un groupe privé d'investissements basé à New York. 

Stern a eu une expérience dans la banque d'affaires 
avant de travailler dans le capital investissement et le 
capital risque, en tant qu'investisseur et opérateur, aux 
États Unis et en Europe. Le Conseil de Surveillance 
bénéficierait de son expérience à l'international et de son 
expertise dans le capital investissement et le capital risque 
avec des enjeux d'investissements à long terme. La 
nomination de M. Louis Stern permettrait également de 
pérenniser l'engagement de la famille David Weill, 
actionnaire familial de référence de la Société de plus de 
deux décennies.

A

Le Conseil de Surveillance du a conclu que 
Ealet et Cathia Lawson Hall devaient être 

considérées comme indépendantes car elles satisfont à 
l’intégralité des critères d’indépendance du Code AFEP/
MEDEF.

A

M. Louis Stern est le neveu par alliance de M. Olivier 
Merveilleux du Vignaux, Vice Président du Conseil de 
Surveillance. Le quatrième critère d'indépendance de la grille 
d'analyse du Code AFEP/MEDEF préconisant l'absence de 
liens familiaux avec un mandataire social n'est pas satisfait, il 
ne sera donc pas considéré comme membre indépendant.

A

e

Par le vote de la 9 il vous est proposé de 
renouveler le mandat de membre du Conseil de Surveillance 
de M. Jean Charles Decaux pour une durée de quatre ans. 
Son mandat prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale 
appelée à statuer en 2028 sur les comptes de l’exercice clos 
le 31 décembre 2027.

A
e

M. Jean Charles Decaux, 54 ans, est membre du Conseil de 
Surveillance d’Eurazeo depuis le 2017, qu’il préside 
depuis le et également Président du Comité 
financier. Son taux d’assiduité au sein de ces deux instances 
est au cours de et de en 
moyenne sur la durée de son mandat en cours de quatre 
ans. Il est Directeur Général de JCDecaux SE, société cotée 
depuis 2001, mondial de la communication 

A

extérieure dont il assume la présidence alternée du 
Directoire avec M. Jean François Decaux. Il a poursuivi une 
carrière internationale au sein de SE et 
participé activement à la consolidation du secteur ainsi qu'à 
l'inscription des engagements du groupe depuis 2014 dans 
une approche globale de responsabilité environnementale, 
sociale et sociétale pour en faire un partenaire engagé de la 
transition écologique. Il est par ailleurs membre du Conseil 
d’Administration de l’Association Française des Entreprises 
Privées (AFEP), engagée dans la promotion des standards 
élevés de gouvernement d’entreprise et participant 
historique de la gouvernance du groupe de 
capital investissement HLD.

Le Conseil de Surveillance bénéficie depuis juin 2017 de son 
expérience à de sa connaissance des secteurs 
financier, du capital investissement et du capital risque et de 
sa maîtrise des sujets ESG et de gouvernance.

A

Le renouvellement du mandat de M. Jean Charles Decaux 
réaffirme l'engagement de la famille Decaux dans Eurazeo 
depuis 2017 et sa culture d'investisseur de long terme.

A

Le huitième critère d'indépendance de la grille d'analyse du 
Code AFEP/MEDEF vise le statut de l’actionnaire important. 
Compte tenu du seuil de détention de la société JCDecaux 
Holding SAS qu'il dirige (plus de en capital et en droits 
de vote), M. Jean Charles Decaux sera qualifié de membre 
non indépendant du Conseil de Surveillance.

Charles Decaux respecte les obligations légales et les 
recommandations du Code AFEP/MEDEF s’agissant de la 
limitation du cumul des mandats avec deux mandats sociaux 
principaux dans des sociétés cotées, l’un exécutif et l’autre 
non exécutif. En effet, conformément aux dispositions (i) de 

94 1 du Code de commerce et (ii) des 
recommandations du Code AFEP/MEDEF (notamment en son 

un dirigeant mandataire social exécutif ne doit pas 
exercer plus de deux autres mandats d'administrateur dans 
des sociétés cotées extérieures à son groupe, y compris 
étrangères, étant rappelé que ne sont pas pris en compte les 
mandats d'administrateur ou de membre de Conseil de 
Surveillance dans les sociétés qui sont contrôlées, au sens de 

16 du Code de commerce, par la société dans 
laquelle est exercé un mandat.

Les renseignements détaillés concernant M. Jean Charles 
Decaux figurent dans la Mandats et fonctions 
exercés par le Conseil de Surveillance au 31 décembre 2023 
du Document d’enregistrement 

Le Conseil de Surveillance du sur 
recommandations du Comité RSG, a décidé à l’unanimité de 
désigner M. Jean Charles Decaux en qualité de Président du 
Conseil de Surveillance pour la durée de son mandat de 
membre du Conseil de Surveillance, à savoir 
l’Assemblée Générale appelée à se réunir et ce, avec 
effet à l'issue de l’Assemblée Générale du sous 
réserve du renouvellement de son mandat de membre du 
Conseil de Surveillance.

A
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6

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Directoire, décide de nommer Ealet en qualité de membre du Conseil de Surveillance de la Société 
pour une durée de quatre ans. Son mandat prendra à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer en 2028 sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2027.

7 HALL EN QUALITÉ DE MEMBRE DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Directoire, décide de nommer Lawson Hall en qualité de membre du Conseil de Surveillance de la 
Société pour une durée de quatre ans. Son mandat prendra à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer en 2028 sur les comptes 
de l’exercice clos le 31 décembre 2027.

8

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Directoire, décide de nommer M. Louis Stern en qualité de membre du Conseil de Surveillance de la Société pour 
une durée de quatre ans. Son mandat prendra à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer en 2028 sur les comptes de l’exercice 
clos le 31 décembre 2027.

9 CHARLES DECAUX EN QUALITÉ DE MEMBRE DU CONSEIL DE 
SURVEILLANCE

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Directoire, décide de renouveler le mandat de M. Jean Decaux en qualité de membre du Conseil de 
Surveillance de la Société pour une durée de quatre ans. Son mandat prendra à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer en 2028 
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2027.

E

E

E

E
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En application de 10 du Code du commerce, le 
Conseil de Surveillance soumet à l’approbation de l’Assemblée 
Générale la politique de rémunération des membres du Conseil 
de Surveillance et du 

Conseil de Surveillance a arrêté le sur proposition 
du Comité RSG, la politique de rémunération des membres du 
Directoire et des membres du Conseil de Surveillance qui fera l’objet 
d’un vote lors de l’Assemblée Générale 

Par le vote de la 10 il est proposé l’approbation de la 
politique de des membres du Conseil de 
Surveillance.

Conseil de Surveillance a arrêté le sur proposition 
du Comité RSG, la politique de rémunération des membres du 
Conseil de Surveillance qui fera l’objet d’un vote lors de l’Assemblée 
Générale Comité RSG a proposé une 
revalorisation du montant de la part variable pour la participation 
aux réunions du Conseil de Surveillance et des Comités compte tenu 
de l’augmentation du nombre de réunions, de l’engagement plus 
important qu’exige la fonction de membre et de la complexité des 
travaux et ce, dans le respect de l’enveloppe globale des jetons de 
présence de d’euros en Il a procédé à une 
analyse des pratiques de place et des éléments de benchmark pour 
des sociétés cotées en France et en Au terme de cette revue, 
les paramètres suivants ont été retenus : (i) le maintien de 
l’enveloppe globale à M€, (ii) l’entrée de nouveaux membres dans 
certains Comités, (iii) le maintien d'une part annuelle 000 € 
pour chaque membre du Conseil, avec une majoration de % et 
100% de ce montant respectivement pour le Président et le 
Vice Président et (iv) la prépondérance de la part variable en 
considération de l'assiduité des 

En conséquence, les principes encadrant la politique de 
rémunération du Conseil de Surveillance au titre de 

sont maintenus avec une nouvelle répartition de 
la rémunération qui repose sur la majoration de la rémunération 
variable pour le Conseil à un niveau supérieur à celui des 
Comités et une revalorisation de la part variable 
des Comités à un niveau identique pour tous les Comités 

membre et 

Par le vote de la 11 il est proposé l’approbation de la 
politique de des membres du Directoire.

Sur recommandation du Comité RSG, le Conseil de Surveillance 
du mars a fait évoluer la politique de rémunération des 
membres du Directoire sur les points suivants :

autres éléments de la politique de rémunération sont sans 

politique de rémunération des membres du Directoire 
d’Eurazeo est déterminée par le Conseil de Surveillance sur 
proposition du Comité RSG en prenant en compte les principes 
énoncés par le Code exhaustivité, équilibre entre 
les éléments de rémunération, comparabilité, cohérence, 
intelligibilité des règles et structure de la 
rémunération des membres actuels du Directoire d’Eurazeo 
comprend une rémunération une rémunération variable 
annuelle, une rémunération de long terme et d’autres avantages 
accessoires liés à leurs 

éléments sont présentés dans le rapport sur le 
gouvernement d’entreprise prévu par et 
au sous Politique de rémunération 
des mandataires sociaux du Document d’enregistrement 

En application de 10 du Code de commerce, les 
montants résultants de la mise en œuvre de ces principes et 
critères seront soumis à l’approbation des actionnaires lors de 
l’Assemblée Générale statuant sur les comptes de 

10
RÉMUNÉRATION 2024 DES MEMBRES DU CONSEIL DE 
SURVEILLANCE

Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport sur le gouvernement 
d’entreprise, approuve en application de 10 du Code 
de commerce la politique de rémunération des membres du Conseil 
de Surveillance telle que présentée à l’Assemblée Générale dans le 
rapport précité sous Politique de 
rémunération des membres du Conseil de Surveillance du 
Document d’enregistrement 

11
RÉMUNÉRATION 2024 DES MEMBRES DU DIRECTOIRE

Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport sur le gouvernement 
d’entreprise, approuve en application de 10 du Code 
de commerce la politique de rémunération des membres du 
Directoire telle que présentée à l’Assemblée Générale dans le 
rapport précité sous Politique de 
rémunération des membres du Directoire du Document 
d’enregistrement 

(10e e

e

e

la révision d'un critère économique attaché à la 
rémunération variable en cohérence avec l’évolution du 
modèle d’affaires ;

A

le remplacement de la rémunération variable annuelle 
supplémentaire de 10% en cas de contribution 
exceptionnelle non prévue dans les objectifs définis par 
l'introduction de la possibilité pour le Conseil de Surveillance 
de verser une rémunération variable complémentaire en cas 
de circonstances exceptionnelles ;

A

la fixation d'une rémunération de long terme constituée 
uniquement d’actions de performance à compter de 
l’exercice 2024 ;

A

l'option à l'initiative du Conseil de Surveillance de 
l'application de la règle  prorata temporis  dans le cadre du 
maintien des instruments long terme en cas de départ.

A

E E
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En application des dispositions de 10 du Code 
de commerce, le Conseil de Surveillance soumet à l’approbation 
de l’Assemblée Générale un projet de résolution portant 
sur les informations mentionnées à 10 du Code 
de commerce relatives aux rémunérations des mandataires 
sociaux pour l’exercice écoulé (“rapport sur les 

Par le vote des 13 , 14 , 15 , 16 17 en application 
de 10 du Code de commerce, il est proposé 
l’approbation de la rémunération totale et des avantages de 
toute nature versés au cours de l’exercice écoulé ou attribués au 
titre de 

Par le vote des 18 , 19 en application de 
10 du Code de commerce, il est proposé 

l’approbation de la rémunération totale et des avantages de 
toute nature versés au cours de l’exercice écoulé ou attribués au 
titre de Frappier 
et Huet, membres du Directoire jusqu’au 

En conséquence, il vous est proposé d’approuver les éléments 

Éléments de rémunération et avantages versés au cours de 

Charles Decaux, Président du Conseil de Surveillance

Par le vote de la 13 il vous est proposé d’approuver 
les éléments de rémunération versés ou attribués au titre de 

à Charles Decaux, Président du Conseil de 
Surveillance, tels qu’ils dans le Document 
d’enregistrement 
Éléments de rémunération et avantages versés au cours de 

ou attribués au titre du même exercice au 
Président du Conseil de Surveillance et à chaque membre du 
Directoire, soumis au vote des 

Éléments de rémunération et avantages versés au cours de 

Chassaing, 

Par le vote des 14 , 15 , 16 17 il vous est 
proposé d’approuver les éléments de rémunération versés ou 
attribués au titre de à Bavière, 

Kadouch Chassaing, Flak et Olivier 
membres du Directoire, tels qu’ils dans le 

Document d’enregistrement 
Éléments de rémunération et avantages versés au 

cours de ou attribués au titre du même exercice 
au Président du Conseil de Surveillance et à chaque membre du 
Directoire, soumis au vote des 

Éléments de rémunération et avantages versés au cours de 

Par le vote des 18 , 19  et  résolutions, il vous est proposé 
d’approuver les éléments de rémunération versés ou attribués 
au titre de à 
Frappier et Huet, membres du Directoire jusqu’au 

tels qu’ils dans le Document 
d’enregistrement 
Éléments de rémunération et avantages versés au cours de 

ou attribués au titre du même exercice au 
Président du Conseil de Surveillance et à chaque membre du 
Directoire, soumis au vote des 

12
10 9 DU CODE DE COMMERCE TELLES QUE PRÉSENTÉES DANS LE RAPPORT SUR LE 

En application de 10 du Code de commerce, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, approuve les informations mentionnées de 10 9 du Code précité telles 
que présentées dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise de la 

Approbation du rapport sur les rémunérations, présenté dans le rapport sur le 

chaque dirigeant mandataire social de la Société (13 , 14 , 15 , 16 , 17 , 18 , 19
20

e

e e e e e e e

e

e e e e e

M. Jean Charles Decaux, Président du Conseil de A

Bavière, membre du A

M. William Kadouch Chassaing, membre du A

Flak, membre du A

Olivier Millet, membre du Directoire.A

e e e

e

e e e e

e e e

E
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13
CHARLES DECAUX, PRÉSIDENT DU CONSEIL DE 

SURVEILLANCE

En application de 10 du Code de commerce, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, approuve les éléments variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos Charles Decaux, 

Conseil de Surveillance, tels que présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise de la 

14

En application de 10 du Code de commerce, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, approuve les éléments variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos Bavière, membre 
du Directoire, tels que présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise de la 

15
CHASSAING, MEMBRE DU 

DIRECTOIRE

En application de 10 du Code de commerce, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, approuve les éléments variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos Kadouch Chassaing, 
membre du Directoire, tels que présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise de la 

16

En application de 10 34 du Code de commerce, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, approuve les éléments variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos Flak, membre du 
Directoire, tels que présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise de la 

17

En application de 10 34 du Code de commerce, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, approuve les éléments variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos membre du 
Directoire, tels que présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise de la 

18

En application de 10 34 du Code de commerce, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, approuve les éléments variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos membre du 
Directoire jusqu’au tels que présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise de la 

E

E

E

E

E

E
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19

En application de 10 34 II du Code de commerce, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, approuve les éléments variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos Frappier, membre du 
Directoire jusqu’au tels que présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise de la 

20

En application de 10 34 II du Code de commerce, l’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, approuve les éléments variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice clos Huet, membre du 
Directoire jusqu’au tels que présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise de la 

accordée par l’Assemblée Générale du 
au Directoire d’opérer sur les titres de la Société, 

arrive à échéance le vous proposons dans 
la d’autoriser à nouveau le Directoire, pour une 
durée de à intervenir sur les actions de la Société à un 
prix maximum d’achat de par Cette 
autorisation permettrait au Directoire d’acquérir un nombre 
d’actions en vue notamment 

Société pourra également utiliser la présente autorisation en 
vue de la conservation ou de la remise ultérieure à l’échange ou 
en paiement dans le cadre d’opérations éventuelles de 
croissance 

Ces opérations ne pourront pas être en période 
En période publique, elles ne pourront 

être réalisées de permettre à la Société de respecter ses 
engagements antérieurs au titre de l’attribution ou l'allocation 
d’actions au de salariés et mandataires sociaux de la 
Société telle que prévue au ci dessus, notamment au titre 
de l’exercice d’options d’achat d'actions, de l’attribution gratuite 
d’actions ou de la participation aux de l’expansion de 

si les opérations de rachat sont réalisées dans le 
cadre de la poursuite d’un mandat d’acquisition de titres 
indépendant en 

Il est rappelé qu’au la Société détient 
directement actions représentant de son 

à la loi et aux règlements en vigueur, ces 
actions sont privées de droit au dividende et de droit de Sur 
ces actions, actions sont issues des achats 
réalisés dans le cadre du contrat de 

en voie d’annulation et sont à 
l’attribution aux d’options d’achat d’actions ou à 
l’attribution gratuite d’actions au des salariés ou 
mandataires sociaux de la Société et/ou de ses 

de rachat au Directoire dans le cadre du 
programme de rachat porte sur un maximum de du capital 
à la date de réalisation de ces achats tel que calculé 

aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables pour les opérations de croissance externe), 
étant précisé que le nombre maximal d’actions 
détenues après ces achats ne pourra excéder du 
Sur la base du capital au ce maximum serait 

E

E

(21e

e

l’annulation des 1.
l’animation du marché du titre dans le cadre d’un contrat de 
liquidité conformément à la pratique de marché admise par 
l’Autorité des Marchés 

2.

l’attribution ou l'allocation d’actions au profit de salariés et 
mandataires sociaux de la Société et/ou dessociétés qui lui 
sont liées ou lui seront liées dans les conditions définies par 
les dispositions légales applicables, notamment au titre de 
l’exercice d’options d’achat d'actions, de l’attribution gratuite 
d’actions ou de la participation aux fruits de l’expansion de 

3.

la remise ou l’échange d’actions lors de l’exercice de droits 
attachés à des titres de créance donnant droit, de 
quelconque manière, à l’attribution d’actions de la 

4.

toute autre pratique qui viendrait à être admise ou reconnue 
par la réglementation ou par l’Autorité des Marchés 
Financiers ou tout autre objectif qui serait conforme à la 
réglementation en vigueur.

5.
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21

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport du Directoire, conformément aux 
dispositions de 10 du Code de commerce et du 
règlement sur les abus de marché (règlement 

Le prix maximum d’achat par action est à (hors frais 
d’acquisition), soit un montant maximum global au 
programme de rachat d’actions de sur la base 
d’un nombre total de actions composant le capital au 

Toutefois, il est précisé qu’en cas d’opération sur 
le capital, notamment par incorporation de réserves et attribution 
gratuite d’actions, division ou regroupement des actions, le prix 
indiqué ci dessus sera ajusté en 

L’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions pourront être 
par tous moyens, en une ou plusieurs fois, notamment sur 

le marché ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de 
blocs, publiques, par le recours à des instruments 
dérivés ou à des bons ou valeurs mobilières donnant droit à des 
actions de la Société, ou par la mise en place de stratégies 
optionnelles, dans les conditions prévues par les autorités de 
marché et dans le respect de la réglementation 

La Société pourra utiliser la présente autorisation en vue des 
suivantes, dans le respect des textes susvisés et des 

pratiques de marché admises par l’Autorité des Marchés 

La Société pourra également utiliser la présente autorisation en vue 
de la conservation ou de la remise ultérieure à l’échange ou en 
paiement dans le cadre d’opérations éventuelles de croissance 

Conformément à 10 du Code de commerce, 
le nombre d’actions acquises par la Société en vue de leur 
conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en 
échange dans le cadre d’une opération de croissance externe ne 
peut excéder de son 

Cette autorisation est donnée pour une durée de à compter 
de la présente Assemblée 

Les opérations d’achat, vente ou transfert d’actions de la Société 
pourront intervenir à tout moment dans le respect des dispositions 
légales et réglementaires sauf en période En 
période publique, ces opérations ne pourront être réalisées 

de permettre à la Société de respecter ses engagements 
antérieurs au titre de l’attribution ou l'allocation d’actions au 
de salariés et mandataires sociaux de la Société telle que prévue au 

ci dessus, notamment au titre de l’exercice d’options d’achat 
d'actions, de l’attribution gratuite d’actions ou de la participation aux 
fruits de l’expansion de l’entreprise ou si les opérations de rachat 
sont réalisées dans le cadre de la poursuite d’un mandat 
d’acquisition de titres indépendant en 

La Société devra informer, conformément à la réglementation en 
vigueur, l’Autorité des Marchés Financiers des achats, cessions, 
transferts réalisés et plus généralement procéder à toutes formalités 
et déclarations 

La Société devra informer, conformément à la réglementation en 
vigueur, l’Assemblée Générale, des opérations réalisées en vertu de 
la présente 

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Directoire, avec 
faculté de subdélégation, pour décider la mise en œuvre de la 
présente autorisation et en les modalités, notamment pour 
ajuster le prix d’achat susvisé en cas d’opérations les 
capitaux propres, le capital social ou la valeur nominale des actions, 
passer tous ordres en Bourse, conclure tous accords, 
toutes déclarations et formalités et généralement faire le 

E

met fin, avec effet immédiat, pour sa partie non utilisée, à 
l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale Mixte 

par le vote de sa 21 au Directoire 
d’acheter des actions de la 

A

e

autorise le Directoire à opérer sur les actions de la Société dans 
la limite d’un nombre d’actions représentant du capital 
social à la date de réalisation de ces achats tel que calculé 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables, étant toutefois précisé que le nombre maximal 
d’actions détenues après ces achats ne pourra excéder du 
capital.

A

annulation en vertu d’une autorisation d’annulation conférée au 
Directoire par l’Assemblée Générale 

A

animation du marché du titre dans le cadre d’un contrat de 
liquidité conformément à la pratique de marché admise par 
l’Autorité des Marchés 

A

attribution ou allocation d’actions au profit de salariés et 
mandataires sociaux de la Société et/ou des sociétés qui lui sont 
liées ou lui seront liées dans les conditions définies par les 
dispositions légales applicables, notamment au titre de l’exercice 
d’options d’achat d’actions, de l’attribution gratuite d’actions ou 
de la participation aux fruits de l’expansion de 

A

remise ou échange d’actions lors de l’exercice de droits attachés 
à des titres de créance donnant droit, de quelconque manière, à 
l’attribution d’actions de la 

A

toute autre pratique qui viendrait à être admise ou reconnue par 
la réglementation ou par l’Autorité des Marchés Financiers ou 
tout autre objectif qui serait conforme à la réglementation en 
vigueur.

A
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RÉSOLUTIONS EXTRAORDINAIRES

Le Conseil de Surveillance propose de renouveler l’ensemble des 
délégations  approuvées lors de l’Assemblée Générale 
du pour une période de en maintenant 
notamment le cadre des augmentations de capital dans les limites et 
conditions 

Nous vous par le vote de la 22 de 
renouveler la délégation de compétence accordée au Directoire 
pour une durée de de décider d’augmenter le capital 
social par incorporation au capital de tout ou partie des 

ou primes de fusion ou par 
attribution gratuite élévation de la valeur nominale des 
actions ou combinaison de ces deux modalités.

Le plafond du montant nominal des émissions au titre de la 
présente serait de un montant 
égal à celui autorisé par l’Assemblée Générale 
étant précisé que ce montant est distinct et autonome du 
plafond global prévu à la 

À la date d’établissement du présent aucun montant 
n’a été utilisé au titre de la précédente délégation autorisée par 
l’Assemblée Générale dans sa 26

La nouvelle délégation qui vous est proposée priverait 
pour sa partie non l’autorisation conférée aux termes de 
la 26 votée par l’Assemblée Générale du 
qui viendra à expiration le 

22

L’Assemblée après avoir pris connaissance du rapport du 
Directoire et statuant aux conditions de quorum et de 
requises pour les Assemblées Générales conformément 
aux 129 à 129 et 

du Code de 

les autorisations d’augmentations de capital avec et sans droit 
préférentiel de souscription ne représentent pas, 
respectivement, plus de et du capital social qui s’élève 
à le plafond global 
des augmentations de capital avec droit préférentiel de 
souscription est ramené d’un montant nominal maximal de 

d’euros à un montant de soit à 
titre indicatif du capital social sur

(i)

lequel s’impute le plafond pour les augmentations de capital 
sans droit préférentiel de souscription d’un montant nominal 

soit à titre indicatif du capital social 

le plafond des émissions de titres de créances est inchangé, soit 
un montant nominal d’un milliard 

(ii)

le maintien du principe de neutralité des organes de surveillance 
en période d’offre publique visant les titres de la le 
Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée 
Générale, faire usage de la délégation de compétence faisant 

de la résolution concernée pendant toute période d’offre 
publique visant les titres soit à compter du dépôt de 
l’offre par un tiers et la fin de la période de l’offre.

(iii)

e

e

e

e

e

E

délègue au Directoire la compétence de décider d’augmenter le 
capital social, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux 
époques qu’il appréciera, par incorporation successive ou 
simultanée de tout ou partie des réserves, bénéfices ou primes 

de fusion ou d’apport ou toutes autres sommes dont 
la capitalisation serait permise, sous forme d’émission d’actions 
ordinaires nouvelles ou d’élévation de la valeur nominale des 
actions ordinaires existantes ou de la combinaison de ces 

1.

décide que le montant nominal maximal des émissions qui 
pourraient être décidées immédiatement ou à terme par le 
Directoire en vertu de la présente délégation est fixé à 

étant précisé que ce plafond est 
et autonome du plafond prévu à la 30 et tient 
pas compte du nominal des actions ordinaires de la Société à 
émettre, le cas échéant, au titre des ajustements effectués pour

2.

e

préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières émises 
sur le fondement de la présente délégation conformément aux 
dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles 
décide que la présente délégation, qui prive d’effet à compter de 
ce jour et pour la partie non utilisée l’autorisation conférée aux 
termes de la 26 votée par l’Assemblée Générale du 

est valable pour une durée de à compter 
de la présente Assemblée 

3.

e

décide que le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de 
subdélégation à son Président ou à l’un de ses membres dans 
les conditions fixées par la loi et les statuts, pour mettre en 
œuvre la présente délégation et notamment 

4.

fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au 
capital,

•

fixer le nombre d’actions à émettre et/ou le montant dont le 
nominal des actions composant le capital social sera augmenté,

•

arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les 
actions nouvelles porteront jouissance et/ou celle à laquelle 
l’élévation du nominal prendra effet,

•
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Société.

23
et/

Société.

Le montant nominal maximal des augmentations de capital 
susceptibles d’être réalisées en vertu de cette délégation 
serait de d’euros ou du capital

30

30
Assemblée.

Société.

27

23
VALEURS MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS, IMMÉDIATEMENT OU À TERME, AU CAPITAL AVEC MAINTIEN DU DROIT 

129
10

décider conformément aux dispositions des 130 et 
10 50 du Code de commerce que les droits formant rompus 

ne seront pas négociables ou cessibles et que les actions 
correspondantes seront vendues, les sommes provenant de la 
vente étant allouées aux titulaires des droits au plus tard trente 
jours après la date à leur compte du nombre entier 

leur revenant,

•

imputer sur un ou plusieurs postes de réserves disponibles les 
frais, charges et droits afférents à de capital réalisée 
et, le cas échéant, prélever sur un ou plusieurs postes de réserves 
disponibles les sommes nécessaires pour porter la réserve légale 
au dixième du capital social après chaque augmentation de capital,

•

de procéder, le cas échéant, à tous ajustements afin de prendre en 
compte de sur le capital de la Société et fixer 
les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des porteurs de valeurs mobilières donnant 
accès au capital et ce, conformément aux dispositions légales et 
réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
applicables,

•

prendre toutes dispositions et effectuer toutes formalités utiles ou 
nécessaires pour assurer la bonne fin de de capital, 
et

•

constater la réalisation de la (ou des) augmentation(s) de capital, 
procéder aux modifications corrélatives des statuts et accomplir 
tous actes et formalités y afférents, et plus généralement faire le 
nécessaire.

•

ou des valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital 
avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires (utilisable en 

e

e

e

e

e

E

délègue au Directoire la compétence de décider le 
capital social en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux 
époques appréciera, par émission, tant en France 

en euros ou en devises étrangères, 

1.

ordinaires de la Société, et/ou valeurs mobilières qui sont 
des titres de capital de la Société donnant accès par tous 
moyens, immédiatement ou à terme, à titres de capital 
et/ou donnant droit à de titres de créance de la 
Société, et/ou valeurs mobilières qui sont des titres de 
créance donnant accès ou susceptibles de donner accès par tous 
moyens, immédiatement et/ou à terme, à des titres de capital de 
la Société à émettre ou la souscription de ces actions 
et valeurs mobilières pouvant être opérée soit en espèces, soit 
par compensation avec des créances liquides et il est 
précisé que de tous titres ou valeurs mobilières 
donnant accès à des actions de préférence est 



384
Assemblée Générale /

8.2 Projet de résolutions soumis à l’Assemblée Générale

décide que le montant nominal maximal des augmentations de 
capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme 
en vertu de la présente délégation ne pourra dépasser 

ce montant étant toutefois majoré du 
nominal des actions ordinaires de la Société à émettre, 
éventuellement, au titre des ajustements effectués pour 
préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant 
accès au capital conformément aux dispositions légales et 
réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

le montant nominal de toute augmentation de 
capital réalisée en application de la présente délégation 

sur le plafond prévu à la 30 de la présente 
Assemblée 

2.

e

décide que le montant nominal maximal des émissions de 
valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès 
au capital, susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 
délégation, ne pourra excéder un montant nominal milliard 

ou la contre valeur de ce montant en cas en 
une autre le montant nominal des émissions de valeurs 
mobilières représentatives de créances donnant accès au 
capital, susceptibles d’être réalisées en application de la 
présente délégation sur le plafond prévu à la 
30 de la présente Assemblée 

3.

e

décide que le Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable 
par Générale, initier la mise en œuvre de la présente 
autorisation à compter du dépôt par un tiers offre 
publique visant les titres de la Société et ce, la fin de la 
période 

4.

décide que la présente délégation, qui prive à compter de 
ce jour conférée aux termes de la 27
votée par Générale Mixte du est 
valable pour une durée de à compter de la présente 
Assemblée 

5.
e

en cas par le Directoire de la présente 6.
décide que la (ou les) émission(s) seront réservée(s) par 
préférence dans les conditions prévues par la loi aux 
actionnaires qui pourront souscrire à titre irréductible,

•

confère au Directoire la faculté aux actionnaires le 
droit de souscrire à titre réductible un nombre de titres 
supérieur à celui pourraient souscrire à titre irréductible, 
proportionnellement aux droits de souscription dont ils 
disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leur 
demande,

•

décide que, si les souscriptions à titre irréductible, et le cas 
échéant, à titre réductible, pas absorbé la totalité de 

effectuée, le Directoire pourra utiliser, dans les 
conditions prévues par la loi et dans déterminera, 

et/ou des facultés prévues à 134 du 
Code de commerce, à 

•

limiter le montant de considérée au montant des 
souscriptions sous la condition que celles ci atteignent les 
trois quarts au moins de initialement décidée,

•

répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits 
entre les personnes de son choix,

•

offrir au public, sur le marché français ou international, tout 
ou partie des titres émis non souscrits,

•

décide que toute émission de bons de souscription de 
la Société pourra faire soit offre de souscription 
dans les conditions prévues ci dessus, soit attribution 
gratuite aux propriétaires existantes,

•

prend acte et décide, en tant que de besoin, que la présente 
délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs des 
titres émis, renonciation expresse des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux titres auxquels les titres émis 
donneront 

•

décide que le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de 
subdélégation à son Président et/ou à de ses membres dans 
les conditions fixées par la loi et les statuts, pour mettre en 
œuvre la présente délégation et notamment 

7.

arrêter les conditions de la (ou des) augmentation(s) de capital 
et/ou de la (ou des) émission(s),

•

déterminer le nombre et/ou de valeurs mobilières à 
émettre, leur prix ainsi que le montant de la prime 
dont la libération pourra, le cas échéant, être demandée au 
moment de et en particulier, en cas de 
valeurs mobilières représentatives de titres de créance, leur 
taux leur durée, leur prix de remboursement fixe ou 
variable, avec ou sans prime et les modalités 

•

déterminer les dates et modalités la nature et la 
forme des titres à créer, qui pourront notamment revêtir la 
forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou 
non, et en particulier, en cas de valeurs mobilières 
représentatives de titres de créance, leur taux leur 
durée, leur prix de remboursement fixe ou variable, avec ou 
sans prime et les modalités 

•

déterminer le mode de libération des actions et/ou des valeurs 
mobilières émises,

•

fixer, y a lieu, les modalités des droits attachés 
aux titres émis ou à émettre et, notamment, arrêter la date, 
même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 
porteront jouissance, ainsi que toutes les autres conditions et 
modalités de réalisation de la (ou des) émission(s),

•

fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 
échéant, la faculté ou à tout moment ou 
pendant des périodes déterminées, les titres émis ou à 
émettre,

•

prévoir la faculté de suspendre éventuellement des 
droits attachés à ces titres émis ou à émettre en conformité 
avec les dispositions légales et réglementaires et dans la limite 

délai maximal de trois mois,

•

de procéder, le cas échéant, à tous ajustements afin de 
prendre en compte de sur le capital de la 
Société et fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, 
éventuellement, la préservation des droits des porteurs de 
valeurs mobilières donnant accès au capital et ce, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le 
cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables,

•

à sa seule initiative, imputer les frais, charges et droits de la (ou 
des) augmentation(s) de capital sur le montant des primes qui 
y sont afférentes et, le cas échéant, prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième 
du nouveau capital après chaque augmentation,

•

déterminer les modalités selon lesquelles la Société aura la 
faculté les bons de souscription, à tout moment ou 
pendant des périodes déterminées, en vue de les annuler, en 
cas de valeurs mobilières donnant droit à 

de titres de capital sur présentation bon, et

•

manière générale, passer toutes conventions notamment 
pour assurer la bonne fin de la (ou des) opération(s) 
envisagée(s), prendre toutes mesures et effectuer toutes 
formalités utiles au service financier des titres émis en vertu de 
la présente délégation ainsi des droits qui y sont 
attachés, constater la réalisation de chaque augmentation de 
capital, procéder aux modifications corrélatives des statuts, et 
généralement faire le nécessaire.

•
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Nous vous proposons, par le vote de la 24 après 
du rapport du et du Rapport 

du aux comptes, de renouveler la 
de au pour 

le par au (autre que celle 
à 2 Code et par 

avec du de 
et/ou de valeurs donnant accès, 

ou à terme, à des de et/ou à des 
de de la de ces ou 

valeurs être en espèces, par 
avec des et ou par 

l’apport à la de dans le cadre d’une 
comportant une composante par la (ou 
une ayant un 
renouvellement de cette a paru au 

car elle notamment à votre de 
sa de dans des 

sur un et de ces 
par la 

Le montant nominal maximal des augmentations de capital 
susceptibles d’être réalisées en vertu de cette délégation 
serait de d’euros, que ce montant 

sur le à de la 

montant des valeurs 
de d’être en vertu 

de cette d’un d’euros, somme 
au montant par le 

que ce montant sur le 
à la de la Cette 

ne pourra être en 
Aucun montant n’a au de la 

par le 
dans sa 28

Cette pour une de et 
aux termes de 

par le 
à le 

24
VALEURS MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS, IMMÉDIATEMENT OU À TERME, AU CAPITAL AVEC SUPPRESSION DU DROIT 

statuant aux de quorum et de 
pour les 

après du rapport du et du Rapport 
des aux comptes et la 

du aux des 
et du Code de commerce, notamment 

des 2, à 
qu’aux des 

et du même 

ou des valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, par voie 

2 1° du Code monétaire et 

(24e

e

e

e

e

E

délègue au Directoire la compétence de décider le 
capital social, par voie au public (autre que celle visée à 

2 1°du Code monétaire et financier), en une ou 
plusieurs fois, dans la proportion et aux époques appréciera, 
par émission, tant en France qu’à en euros ou en 
devises étrangères, avec suppression du droit préférentiel des 
actionnaires, ordinaires de la Société, et/ou 
valeurs mobilières qui sont des titres de capital de la Société 
donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à 
d’autres titres de capital et/ou donnant droit à de 
titres de créance de la Société, et/ou valeurs mobilières qui 
sont des titres de créance donnant accès ou susceptibles de 
donner accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à 
des titres de capital de la Société à émettre ou la 
souscription de ces actions et valeurs mobilières pouvant être 
opérée soit en espèces, soit par compensation avec des créances

1.

liquides et exigibles, soit par l’apport à la Société de titres 
répondant aux conditions fixées à 10 Code de 
commerce dans le cadre d’une offre publique comportant une 
composante initiée par la Société (ou toute opération 
ayant un effet économique il est précisé que 
de tous titres ou valeurs mobilières donnant accès à des actions 
de préférence est 
décide que le montant nominal maximal des augmentations de 
capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme 
en vertu de la présente délégation ne pourra dépasser 

d’euros, ce montant étant toutefois majoré du 
nominal des actions ordinaires de la Société à émettre, 
éventuellement, au titre des ajustements effectués pour 
préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant 
accès au capital conformément aux dispositions légales et 
réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
applicables, et ce y compris si les actions sont émises à de 
rémunérer des titres qui seraient apportés à la Société dans le 
cadre d’une offre publique comportant une composante 

sur des titres répondant aux conditions fixées à 
10 Code de le montant nominal 

de toute augmentation de capital réalisée en application de la 
présente délégation sur le plafond prévu à la 

de la présente Assemblée 

2.
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décide que le montant nominal maximal des émissions de valeurs 
mobilières représentatives de créances, donnant accès au capital, 
susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation ne 
pourra excéder un montant nominal d’un milliard d’euros ou la 
contre valeur de ce montant en cas d’émission en une autre 
le montant nominal des émissions de valeurs mobilières 
représentatives de créances, donnant accès au capital, susceptibles 
d’être réalisées en application de la présentedélégation s’imputera sur 
le plafond prévu à la 30 de la présente Assemblée 

3.

e

décide que le Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable 
par Générale, initier la mise en œuvre de la présente 
autorisation à compter du dépôt par un tiers d’une offre 
publique visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la 
période 

4.

décide que la présente délégation, qui prive d’effet à compter de 
ce jour conférée aux termes de la 28
votée par Générale Mixte du est 
valable pour une durée de à compter de la présente 
Assemblée 

5.
e

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions et valeurs mobilières émises en vertu 
de la présente délégation, étant précisé que le Directoire pourra 
conférer aux actionnaires une faculté de souscription par 
priorité, sur tout ou partie de pendant le délai et 
selon les conditions fixera conformément aux dispositions 

135 et 10 51 du Code de commerce, cette 
priorité de souscription ne donnant pas lieu à la création de 
droits négociables, mais pouvant être exercée tant à titre 
irréductible que 

6.

prend acte et décide, en tant que de besoin, que la présente 
délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs des 
titres émis, renonciation expresse des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux titres auxquels les titres émis 
donneront 

7.

décide que le montant de la contrepartie revenant ou pouvant 
ultérieurement revenir à la Société pour chacune des actions émises 
ou à émettre, dans le cadre de la présente délégation sera au moins 
égal à la moyenne pondérée des cours cotés des trois derniers jours 
de Bourse sur le marché d’Euronext à Paris précédant le début de 

au public au sens du règlement (UE) du 
2017, éventuellement diminuée de la décote prévue par la législation 
et la réglementation en vigueur. Cette moyenne sera corrigée, le cas 
échéant, en cas de différence entre les dates de jouissance. Le prix 
d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel 
que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas 
échéant de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, 
soit, pour chaque action émise en conséquence de de ces 
autres valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission défini 
ci

8.

décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de 
effectuée, le Directoire pourra utiliser dans 

déterminera, et/ou des facultés ci

9.

limiter le montant de considérée au montant des 
souscriptions sous la condition que celles ci atteignent les 
trois quarts au moins de initialement décidée,

•

répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits 
entre les personnes de son choix,

•

offrir au public, sur le marché français ou international, tout ou 
partie des titres émis non 

•

autorise expressément le Directoire à faire usage, en tout ou partie, 
de cette délégation de compétence, à de rémunérer des titres 
qui seraient apportés à la Société dans le cadre d’une offre publique 
comportant une composante d’échange initiée par la Société sur les 
valeurs mobilières émises par toute société répondant aux 
conditions fixées à 10 54 du Code de commerce, et ce 
dans les conditions prévues dans la présente résolution (à 

10.

des contraintes relatives au prix d’émission fixées au 
ci
décide que le Directoire aura tous les pouvoirs, avec faculté de 
subdélégation à son Président ou à de ses membres dans 
les conditions fixées par la loi et les statuts, pour mettre en 
œuvre la présente délégation et notamment 

11.

arrêter les conditions de la (ou des) augmentation(s) de capital et/
ou de la (ou des) émission(s), déterminer le nombre d’actions et/ou 
de valeurs mobilières à émettre, leur prix d’émission ainsi que le 
montant de la prime dont la libération pourra, le cas échéant, être 
demandée au moment de 

•

déterminer les dates et les modalités la nature et la 
forme des titres à créer, qui pourront notamment revêtir la 
forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou 
non, et en particulier, en cas d’émission de valeurs mobilières 
représentatives de titres de créance, leur taux leur 
durée, leur prix de remboursement fixe ou variable, avec ou 
sans prime et les modalités 

•

déterminer le mode de libération des actions et/ou des valeurs 
mobilières émises,

•

fixer, y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux 
titres émis ou à émettre et, notamment, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 
jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de 
réalisation de la (ou des) émission(s),

•

fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 
échéant, la faculté d’acheter ou à tout moment ou 
pendant des périodes déterminées, les titres émis ou à 
émettre,

•

prévoir la faculté de suspendre, éventuellement, des 
droits attachés à ces titres émis ou à émettre en conformité 
avec les dispositions légales et réglementaires et dans la limite 
d’un délai maximal de trois mois,

•

plus particulièrement, en cas d’émission de titres à de 
rémunérer des titres apportés dans le cadre d’une offre 
publique comportant une composante d’échange initiée par la 

•

arrêter la liste des titres apportés à •
fixer les conditions la parité d’échange ainsi que, 
le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser,

•

déterminer les modalités d’émission dans le cadre, soit d’une 
offre publique soit d’une offre publique d’achat ou 
d’échange à titre principal assortie d’une offre publique 
d’échange ou offre publique d’achat à titre subsidiaire, soit 
d’une offre publique alternative d’achat ou 

•

de procéder, le cas échéant, à tous ajustements afin de 
prendre en compte, de sur le capital de 
la Société et fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, 
éventuellement, la préservation des droits des porteurs de 
valeurs mobilières donnant accès au capital et ce, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le 
cas échéant, aux stipulations contractuelles 

•

à sa seule initiative, imputer les frais, charges et droits de la (ou 
des) augmentation(s) de capital sur le montant des primes qui 
y sont afférentes et, le cas échéant, prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième 
du nouveau capital après chaque 

•

d’une manière générale, passer toutes conventions notamment 
pour assurer la bonne fin de la (ou des) opération(s) 
projetée(s), prendre toutes mesures et effectuer toutes 
formalités utiles au service financier des titres émis en vertu de 
la présente délégation ainsi qu’à des droits qui y sont 
attachés, constater la réalisation de chaque augmentation de 
capital, procéder aux modifications corrélatives des statuts et 
généralement faire le nécessaire.

•
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Par le vote de la 25 de 
de 

le le 
1°de 2 Code et et 

dans la limite de du capital de la (tel à 
la date de par de 

de par et/
de à 

à de et/ à de de la 

Cette la 
le par de et 

de la 

de d’être 
de serait d’un milliard d’euros, identique au 
montant autorisé par l’Assemblée Générale le 

le 
à la 30 de la Cette 

être 
de la 

de la 
par le 

29

Cette 
de par 

le à le 

25
VALEURS MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS, IMMÉDIATEMENT OU À TERME, AU CAPITAL AVEC SUPPRESSION DU DROIT 

2 1° DU CODE 

de et de 

rapport et Rapport 
et la 

et 
129 et Code de 

129 10 52 et 
91 et de 
2 Code et 

ou des valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires par voie 

2 1° du Code monétaire et financier (utilisable 
e

e

e

e

E

délègue au Directoire la compétence de décider le 
capital social, dans le cadre offre visée de 

2 du Code monétaire et financier et dans la limite 
de du capital de la Société (tel à la date de 

par période de en une ou plusieurs fois, 
dans la proportion et aux époques appréciera, par 
émission, tant en France en euros ou en devises 
étrangères, avec suppression du droit préférentiel des 
actionnaires, ordinaires de la Société, et/ou 
valeurs mobilières qui sont des titres de capital de la Société 
donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à 

titres de capital et/ou donnant droit à de 
titres de créance de la Société, et/ou valeurs mobilières 
qui sont des titres de créance donnant accès ou susceptibles de 
donner accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à 
des titres de capital de la Société à émettre ou la 
souscription de ces actions et valeurs mobilières pouvant être 
opérée soit en espèces, soit par compensation avec des 
créances liquides et il est précisé que de 
tous titres ou valeurs mobilières donnant accès à des actions de 
préférence est le montant nominal de toute 
augmentation de capital réalisée en application de la présente

1.

délégation sur le plafond prévu à de 
la présente Assemblée 

e

décide que le montant nominal maximal des émissions de 
valeurs mobilières représentatives de créances, donnant accès 
au capital, susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 
délégation ne pourra excéder un montant nominal milliard 

ou la contre valeur de ce montant en cas en 
une autre le montant nominal des émissions de valeurs 
mobilières représentatives de créances, donnant accès au 
capital, susceptibles d’être réalisées en application de la 
présente délégation sur le plafond prévu à la 
30 de la présente Assemblée 

2.

e

décide que le Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable 
par Générale, initier la mise en de la présente 
autorisation à compter du dépôt par un tiers offre 
publique visant les titres de la Société et ce, la fin de la 
période 

3.

décide que la présente délégation, qui prive à compter de 
ce jour conférée aux termes de la 29
votée par Générale Mixte du est 
valable pour une durée de à compter de la présente 
Assemblée 

4.
e

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions et valeurs mobilières émises en vertu 
de la présente 

5.

prend acte et décide, en tant que de besoin, que la présente 
délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs des 
titres émis, renonciation expresse des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux titres auxquels les titres émis 
donneront 

6.
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Pour chacune des émissions décidées dans le cadre des 
délégations consenties aux 24 de la présente 
Assemblée, nous vous proposons, par le vote de la 
26 d’autoriser, pour une durée de le 
Directoire à déroger aux conditions de du prix prévues 
par les résolutions susvisées et à le prix d’émission des 
actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières sans droit 
préférentiel de souscription à un prix au moins égal à la 
moyenne des cours de clôture sur le marché réglementé 
d’Euronext à Paris lors des trois dernières séances de Bourse 
précédant la du prix d’émission, éventuellement 
diminuée d’une décote maximale de 
Ces modalités de du prix seraient de nature à permettre 
de un prix le plus approprié possible à la situation 
économique et de la Société au moment de 

Cette autorisation serait valable dans la limite de du 
capital social de la Société par période de Cette 
limite de s’appliquerait au capital social ajusté en fonction 
des opérations qui postérieurement à l’Assemblée 
Générale et elle serait à la date d’entrée en vigueur de la 
délégation par le L’Assemblée Générale pourra 
une méthode de détermination du prix applicable au Directoire 
dans les émissions au 

À la date de chaque augmentation de capital, le nombre total 
d’actions émises en vertu de la présente résolution, pendant la 
période de précédant ladite augmentation de capital, y 
compris les actions émises en vertu de ladite augmentation de 
capital, ne pourra excéder des actions composant le capital 
social de la Société à cette 

décide que le montant de la contrepartie revenant ou pouvant 
ultérieurement revenir à la Société pour chacune des actions 
émises ou à émettre, dans le cadre de la présente délégation 
sera au moins égal à la moyenne pondérée des cours cotés des 
trois derniers jours de Bourse précédant la date de fixation du 
prix d’émission, éventuellement diminuée de la décote prévue 
par la législation et la réglementation en vigueur. Cette moyenne 
sera corrigée, le cas échéant, en cas de différence entre les dates 
de jouissance. Le prix d’émission des valeurs mobilières donnant 
accès au capital sera tel que la somme perçue immédiatement 
par la Société, majorée le cas échéant de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise 
en conséquence de l’émission de ces autres valeurs mobilières, 
au moins égale au prix d’émission défini ci

7.

décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de 
l’émission effectuée, le Directoire pourra utiliser dans l’ordre 
qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés ci

8.

limiter le montant de l’émission considérée au montant des 
souscriptions sous la condition que celles ci atteignent les 
trois quarts au moins de l’émission initialement décidée,

•

répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits 
entre les personnes de son choix,

•

offrir au public, sur le marché français ou international, tout ou 
partie des titres émis non 

•

décide que le Directoire aura tous les pouvoirs, avec faculté de 
subdélégation à son Président ou à l’un de ses membres dans 
les conditions fixées par la loi et les statuts pour mettre en 
œuvre la présente délégation et notamment 

9.

arrêter les conditions de la (ou des) augmentation(s) de capital 
et/ou de la (ou des) émission(s),

•

déterminer le nombre d’actions et/ou de valeurs mobilières à 
émettre, leur prix d’émission ainsi que le montant de la prime 
dont la libération pourra, le cas échéant, être demandée au 
moment de l’émission,

•

déterminer les dates et les modalités d’émission, la nature et la 
forme des titres à créer, qui pourront notamment revêtir la 
forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou 
non, et en particulier, en cas d’émission de valeurs mobilières 
représentatives de titres de créance, leur taux d’intérêt, leur

•

durée, leur prix de remboursement fixe ou variable, avec ou 
sans prime et les modalités d’amortissement,
déterminer le mode de libération des actions et/ou des valeurs 
mobilières émises,

•

fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés 
aux titres émis ou à émettre et, notamment, arrêter la date, 
même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 
porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et 
modalités de réalisation de la (ou des) émission(s),

•

fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 
échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger, à tout moment ou 
pendant des périodes déterminées, les titres émis ou à 
émettre,

•

prévoir la faculté de suspendre, éventuellement, l’exercice des 
droits attachés à ces titres émis ou à émettre en conformité 
avec les dispositions légales et réglementaires et dans la limite 
d’un délai maximal de trois mois,

•

de procéder, le cas échéant, à tous ajustements afin de 
prendre en compte l’incidence de l’opération sur le capital de la 
Société et fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, 
éventuellement, la préservation des droits des porteurs de 
valeurs mobilières donnant accès au capital et ce, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le 
cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables,

•

à sa seule initiative, imputer les frais, charges et droits de la (ou 
des) augmentation(s) de capital sur le montant des primes qui 
y sont afférentes et, le cas échéant, prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième 
du nouveau capital après chaque augmentation,

•

d’une manière générale, passer toutes conventions notamment 
pour assurer la bonne fin de la (ou des) opération(s) 
envisagée(s), prendre toutes mesures et effectuer toutes 
formalités utiles au service financier des titres émis en vertu de 
la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont 
attachés, constater la réalisation de chaque augmentation de 
capital, procéder aux modifications corrélatives des statuts et 
généralement faire le nécessaire.

•

Autorisation donnée au Directoire en cas d’émission d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital, sans droit 
préférentiel de souscription, de fixer librement le prix d’émission dans la limite de 

e

e e

e
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26
DONNANT ACCÈS, IMMÉDIATEMENT OU À TERME, AU CAPITAL, SANS DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION, DE FIXER 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du Rapport 
Spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux 
dispositions des 136 et 10 du Code de 
commerce :

Le Directoire pourra, dans les limites qu’il aura préalablement 
déléguer à son Président ou à l’un de ses membres dans les 
conditions par la loi et les statuts, le pouvoir qui lui est conféré 
au titre de la présente 

Par le vote de la nous vous proposons d’autoriser 
le Directoire, pour une durée de s’il constate une 
demande excédentaire lors d’une augmentation de capital avec 
ou sans droit préférentiel de souscription, à augmenter le 
nombre de titres à émettre au même prix que celui retenu pour 
l’émission initiale et dans les délais et limites prévus par la 

Cette option permettrait, dans le cadre d’une émission de titres, 
de procéder, dans les de la clôture de la période de 
souscription, à une émission complémentaire de titres d’un 

montant maximum de de l’émission initiale  (cette 
option est appelée “option de surallocation” ou Green shoe), sous 
réserve du plafond global prévu à la 30 d’éviter la 
réduction des souscriptions en cas de demande 

Cette délégation ne pourrait être utilisée en période 
publique visant les titres de la Elle priverait 
l’autorisation conférée aux termes de la 31 votée par 
l’Assemblée Générale le qui viendra à expiration le 

27
VALEURS MOBILIÈRES À ÉMETTRE EN CAS DE DEMANDE EXCÉDENTAIRE

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du Rapport 
Spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux 
dispositions des 1 et du Code de 

E

autorise le Directoire, pour une durée de à compter de 
la présente Assemblée Générale, pour chacune des émissions 
décidées dans le cadre des délégations consenties à la 24
25 qui précèdent et dans la limite du capital 
de la Société (tel qu’existant à la date de l’opération) par période 
de à déroger aux conditions de fixation du prix prévues 
par les résolutions susvisées et à fixer le prix d’émission des 
actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital émises, selon les 
modalités 

1.

e

e

le prix d’émission des actions sera au moins égal à la 
moyenne des cours de clôture sur le marché réglementé 
d’Euronext à Paris lors des trois dernières séances de 
Bourse précédant la fixation du prix d’émission, 
éventuellement diminuée d’une décote maximale de 

a.

le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital sera tel que la somme 
perçue immédiatement par la Société majorée, le cas 
échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement 
par la Société soit, pour chaque action émise en 
conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au 
moins égale au montant visé à ci

b.

décide que la présente délégation prive d’effet à compter de ce 
jour l’autorisation conférée aux termes de la 30
votée par l’Assemblée Générale Mixte du 

2.
e

décide que le montant nominal total d’augmentation de capital 
de la Société résultant des émissions réalisées en vertu de la 
présente délégation s’imputera sur le plafond prévu à la 
30 de la présente Assemblée Générale.

3.

e

ou valeurs mobilières à émettre en cas de demande excédentaire (27e

e

e

e

E

autorise le Directoire, pour une durée de à compter de 
la présente Assemblée Générale, à augmenter le nombre 
d’actions et/ou valeurs mobilières à émettre en cas 
d’augmentation du capital social de la Société avec ou sans droit 
préférentiel de souscription, dans des délais et limites prévus 
par la réglementation applicable au jour de l’émission (soit au 
jour de la présente Assemblée Générale dans les trente jours de 
la clôture de la souscription et dans la limite de de 
l’émission initiale) et ce au même prix que celui retenu pour 
l’émission 

1.

décide que le montant nominal de toute augmentation de 
capital réalisée en application de la présente autorisation 
s’imputera sur le plafond prévu à la 30 de la présente 
Assemblée 

2.

e

décide que la présente délégation prive d’effet à compter de ce 
jour l’autorisation conférée aux termes de la 31
votée par l’Assemblée Générale Mixte du 

3.
e

décide que le Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable 
par l’Assemblée Générale, initier la mise en œuvre de la présente 
autorisation à compter du dépôt par un tiers d’une offre 
publique visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la 
période 

4.
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Nous vous proposons, par le vote de la 28 de 
renouveler la de au pour 

des et/ou des valeurs donnant 
ou à au de la en vue de 

des apports en nature à votre et 
de de ou de valeurs donnant 

au 

Cette à Eurazeo de 
des apports dans le cadre de son tout 
en les apporteurs au Cette faculté 
qui serait au Directoire pour une durée de 
serait à du capital de la Société, que 
ce plafond sur le plafond à la 

30 ou de valeurs 
donnant au de la sans 

de des Cette ne 
être en les 

de la 

Au de la par 
le dans sa 32 aucune 

n’a en d’un apport en 

Cette pour sa non 
aux de la 32 par 

le à le 

28
VALEURS MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS, IMMÉDIATEMENT OU À TERME, AU CAPITAL, AVEC SUPPRESSION DU DROIT 
PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION, EN VUE DE RÉMUNÉRER DES APPORTS EN NATURE CONSENTIS À LA SOCIÉTÉ 

statuant aux de et de 
pour les 

du rapport du et du Rapport des 
aux aux du Code de 

et des 129, 129 2, 
10 et 91 et 

des valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, en vue de 
rémunérer des apports en nature consentis à la Société (utilisable en dehors des 

e

e e

e

e

E

délègue au Directoire les pouvoirs nécessaires à l’effet de procéder à 
ordinaires de la Société, et/ou valeurs 

mobilières qui sont des titres de capital de la Société donnant accès 
par tous moyens, immédiatement ou à terme, à d’autres titres de 
capital et/ou donnant droit à de titres de créance de la 
Société, ou de valeurs mobilières qui sont des titres de créance 
donnant accès ou susceptibles de donner accès par tous moyens, 
immédiatement et/ou à terme, à des titres de capital de la Société à 
émettre ou existants, dans la limite de du capital social au 
moment de en vue de rémunérer des apports en nature 
consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de 

10 Code de commerce ne sont pas il 
est précisé que le montant nominal de toute augmentation de 
capital réalisée en application de la présente délégation 
sur le plafond prévu à la 30 de la présente Assemblée 

1.

e

décide en tant que de besoin de supprimer, au profit des 
porteurs de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital, objet des apports en nature, le droit 
préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et/ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital qui seront émises 
en vertu de la présente 

2.

décide que le montant nominal maximal des émissions de 
valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès 
au capital, susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 
délégation, ne pourra excéder un montant nominal d’un milliard 
d’euros, ou la contre valeur de ce montant en cas en 
une autre le montant nominal des émissions de valeurs 
mobilières représentatives de créances donnant accès au

3.

capital, susceptibles d’être réalisées en application de la 
présente délégation sur le plafond prévu à la 
30 de la présente Assemblée e

décide que le Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable 
par Générale, initier la mise en œuvre de la présente 
autorisation à compter du dépôt par un tiers d’une offre 
publique visant les titres de la Société et ce, la fin de la 
période 

4.

prend acte que la présente délégation emporte de plein droit 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions de la Société auxquelles les valeurs 
mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente 
délégation pourront donner droit, et ce au profit des porteurs de 
valeurs mobilières donnant accès au capital émises en vertu de 
la présente 

5.

précise que, conformément à la loi, le Directoire statuera sur le 
rapport du ou des Commissaires aux apports, mentionné aux 

147 et 10 53 du Code de 

6.

décide que la présente délégation, qui prive d’effet à compter de 
ce jour conférée aux termes de la 32
votée par Générale Mixte du est 
valable pour une durée de à compter de la présente 
Assemblée 

7.
e

décide que le Directoire aura tous pouvoirs à cet effet, 
notamment pour fixer les termes et conditions et les modalités 
de dans les limites des dispositions législatives et 
réglementaires applicables, approuver des apports 
et concernant lesdits apports, en constater la réalisation, 
imputer tous frais, charges et droits sur les primes, le solde 
pouvant recevoir toute affectation décidée par le Directoire ou 
par Générale ordinaire, augmenter le capital social 
et procéder aux modifications corrélatives des statuts et d’une 
manière générale, prendre toute disposition utile ou nécessaire, 
conclure tous accords, effectuer tout acte ou formalité pour 
parvenir à la bonne fin de envisagée.

8.
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La 29 à a 
à 

PEE
129 138 1 

18 

à 

19 

à PEE 
à 

à 
y à 

à 

à 
à 

PEE à 

à 

à 

33

33
à 

29

DERNIERS

129 129
138 1 

18 

ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, réservée aux 

de souscription des actionnaires au profit de ces derniers (29e

E

délègue au Directoire la compétence de décider 
du capital social de la Société montant global nominal 
maximal de en une ou plusieurs fois, par 
émission ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital, réservée 
aux salariés de la Société et/ou des sociétés qui lui sont liées au 
sens de 180 du Code de commerce et 1 du 
Code du travail, souscrivant directement ou par 

ou plusieurs fonds commun de placement dès 
lors que ces salariés sont adhérents à un plan 

1.

autorise le Directoire, dans le cadre de ces augmentations de 
capital, à attribuer gratuitement des actions ordinaires et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, étant 
entendu que résultant de cette attribution au titre de 

et/ou de la décote ne pourra excéder les limites 
prévues à 21 du Code du 

2.

décide de supprimer au profit de ces salariés le droit préférentiel 
des actionnaires à la souscription des actions ordinaires et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société 
pouvant être émises en vertu de la présente délégation et de 
renoncer à tout droit aux actions et valeurs mobilières donnant

3.

accès au capital pouvant être attribuées gratuitement sur le 
fondement de la présente 
décide que le prix de souscription des actions ordinaires et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société 
émises en application de la présente délégation sera fixé par le 
Directoire conformément aux dispositions de 19 
du Code du 

4.

confère tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour fixer 
les conditions et modalités de mise en de la (ou des) 
augmentation(s) de capital décidée(s) en vertu de la présente 
résolution, notamment 

5.

déterminer les sociétés dont les salariés pourront bénéficier de 
de souscription,

•

fixer le nombre ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
à émettre et leur date de jouissance,

•

fixer, dans les limites légales, les conditions de des 
actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières et les délais 
accordés aux salariés pour de leurs droits,

•

fixer les délais et modalités de libération des actions ordinaires, 
étant précisé que ce délai ne pourra excéder trois ans,

•

imputer les frais de la (ou des) augmentation(s) de capital sur le 
montant des primes y relatives,

•

de procéder, le cas échéant, à tous ajustements afin de 
prendre en compte de sur le capital de la 
Société et fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le 
cas échéant, la préservation des droits des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès au capital et ce, conformément aux 
dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles applicables,

•
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La présente délégation, qui prive à compter de ce jour 
l’autorisation conférée aux termes de la 33 votée par 
l’Assemblée Générale Mixte du est consentie pour une 
durée de à compter de la présente Assemblée Générale.

Nous vous proposons, par le vote de la de 
les limites globales des montants des émissions qui pourraient 
être décidées en vertu des 23 28 de la présente 
Assemblée. Le plafond du montant nominal maximal global 
des émissions d’actions qui pourront être faites directement ou 
sur présentation de titres représentatifs ou non de créances 
serait de d’euros, ou à titre indicatif du 

capital social, étant précisé que le montant nominal 
maximal global des émissions d’actions faites directement ou 
sur présentation de titres représentatifs ou non de créances, 
sans droit préférentiel de souscription, serait de 
d’euros, et celui des émissions de valeurs mobilières 
représentatives de créances, serait d’un milliard d’euros.
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DES 23

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, 
connaissance prise du rapport du Directoire et du Rapport Spécial 
des Commissaires aux comptes, décide de outre les plafonds 
individuels précisés dans chacune des 23 28 les 
limites globales des montants des émissions qui pourraient être 
décidées en vertu desdites résolutions ainsi qu’il 

La présente délégation, qui prive à compter de ce jour 
l’autorisation conférée aux termes de la 34 votée par 
l’Assemblée Générale Mixte du est consentie pour une 
durée de à compter de la présente Assemblée Générale.

RÉSOLUTION ORDINAIRE

La 31 est la résolution usuelle qui permet un accomplissement des publicités et des formalités légales requises par la 
réglementation en vigueur après la tenue de l’Assemblée Générale.
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L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Président du Directoire, à son ou ses mandataires, et au porteur d’un original, d’une copie ou 
d’un extrait du présent procès verbal, aux d’accomplir tous dépôts, formalités et publications nécessaires.

constater la réalisation de la (ou des) augmentation(s) de 
capital à concurrence des actions souscrites et procéder aux 
modifications corrélatives des statuts,

•

procéder à toutes opérations et formalités rendues nécessaires 
par la réalisation de la (ou des) augmentation(s) de capital.

•

e

Limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu des 
23e e e

e

e e

E

E E

e e

le montant nominal maximal global des émissions d’actions qui 
pourront être faites directement ou sur présentation de titres 
représentatifs ou non de créances ne pourra dépasser 

d’euros, étant précisé que le montant nominal 
maximal global des émissions d’actions qui pourront être faites 
directement ou sur présentation de titres représentatifs ou non 
de créances, sans droit préférentiel de souscription, ne pourra 
dépasser d’euros, ces montants pouvant être 
majorés du nominal des actions ordinaires de la Société à 
émettre, éventuellement, au titre des ajustements effectués 
pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières

a.

donnant accès au capital, conformément aux dispositions 
légales et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles applicables, étant précisé que ces limites ne 
s’appliqueront augmentations de capital résultant de la 
souscription d’actions par les salariés adhérents d’un plan 
d’épargne d’entreprise conformément aux dispositions de la 
29 de la présente Assemblée ete

le montant nominal maximal global des émissions de valeurs 
mobilières représentatives de créances qui pourront être 
décidées sera d’un milliard d’euros, étant précisé que ce 
montant est autonome et distinct du montant des titres de 
créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par le 
Directoire conformément à 40 du Code de 
commerce.

b.

e

Pouvoirs (31e
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